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Vu le décret n°0653/PR/N1BCPFPRE du 11 
avril 2011 relatif au régime de responsabilité des 
ordonnateurs et comptables publics ; 

Vu le décret n°0327/PR/MBCPFP du 28 février 
2013 portant attributions et organisation du Ministère du 
Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret n°0094/PR/MBCP du 08 février 
2016 portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 9 
septembre 2023 ; 
 

Le Conseil d'État consulté ; 
Le Conseil des Ministres entendu ; 

 
D E C R E T E : 

 
Article 1er : Le présent décret porte modification de 
l'article 3 du décret n° 00101/PR/MEF du 10 avril 2020 
susvisé. 
 
Article 2 : Les dispositions de l'article 3 du décret 
n°00101/PR/MEF du 10 avril 2020 susvisé sont 
modifiées et se lisent désormais ainsi qu'il suit : 
 
« Article 3 nouveau : Le Fonds COVID-19 est un 
compte destiné au financement : 
 
-des mesures de prévention, de lutte et de riposte contre 
la pandémie du COVID-19 ; 
-des mesures économiques et sociales d'accompagnement 
mises en œuvre par le Gouvernement au profit des populations 
et des opérateurs économiques ayant subi les incidences de la 
pandémie du COVID-19 ; 
-des infrastructures sanitaires ; 
-des dettes issues des prestations COVID-19 ;  
-des autres dépenses de santé. 
 
Article 3 : Des textes réglementaires déterminent, en 
tant que de besoin, les dispositions de toute nature 
nécessaires à l'application du présent décret. 
 
Article 4 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, 
publié selon la procédure d'urgence et communiqué 
partout où besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 16 janvier 2024 
 

Par le Président de la Transition,  
Président de la République, Chef de l'Etat 
 

Le Général de Brigade  
Brice Clotaire OLIGUI NGUEMA 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement de la 
Transition 
Raymond NDONG SIMA 
 
Le Ministre des Comptes Publics 
Charles M’BA 

_________________ 
 
MINISTERE DES TRANSPORTS, DE LA MARINE 

MARCHANDE ET DE LA MER 
________ 

 
Arrêté n°00000009/MTMMM/ANAC du 29 novembre 
2023 instituant une redevance de régulation et de 
supervision de la sécurité aérienne en République 
Gabonaise 
 

Le Ministre des Transports, de la Marine 
Marchande et de la Mer ; 

 
Vu la Charte de la Transition modifiée par la loi 

n°001/2023 du 06 octobre 2023 ; 
Vu la loi n°003/91 du 26 mars 1991 portant 

Constitution de la République Gabonaise ; 
Vu la Convention relative à l'Aviation Civile 

Internationale signée à Chicago le 07 décembre 1944, 
ensemble l'acte d'adhésion y relatif signé à Libreville le 
18 janvier 1962 ; 

Vu le Traité de la Communauté Economique et 
Monétaire de l'Afrique Centrale, révisé à Yaoundé, au 
Cameroun, le 25 juin 2008, ensemble les actes 
additionnels subséquents ; 

Vu le Code de l'Aviation Civile des Etats 
membres de la Communauté Economique et Monétaire 
de l'Afrique Centrale (CEMAC) adopté par le Règlement 
n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 ; 

Vu la loi n°005/2008 du 11 juillet 2008 portant 
création, organisation et fonctionnement de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, en abrégé ANAC, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°023/2016 du 29 décembre 2016 
portant Code de l'Aviation civile ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 09 
septembre 2023 ; 

Vu la Convention de concession du 05 octobre 
2018 relative à l'aménagement, l'entretien, et 
l'exploitation de l'aéroport international de Libreville ; 

Vu la nécessité de renforcer l'autonomie 
financière de l'ANAC et des autorités impliquées dans la 
supervision de la sécurité aérienne ; 

Vu la nécessité d'améliorer les capacités de 
régulation et de supervision de la sécurité aérienne ; 
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A R R E T E : 
 
Article 1er : Objet 
Le présent arrêté pris en application des dispositions de 
l'article 262 du Code de l'Aviation civile Gabonaise, ci-
après dénommée « redevance de sécurité aérienne », en 
abrégé « 2R2S ». 
 
Article 2 : Assujettissement à la redevance 
La redevance de sécurité aérienne est due par tout 
passager sur un vol commercial au départ d'un aéroport 
situé en République Gabonaise où sont mis en œuvre des 
mesures et des moyens pour assurer la supervision de la 
sécurité en matière d'aviation civile. 
 

Elle est également due par tout passager de vol 
non régulier ou de vol à la demande :  

 
Article 3 : Perception de la redevance 
La redevance de sécurité aérienne est collectée par la 
compagnie aérienne ou par tout exploitant d'aéronef 
auprès des passagers, au moment de l'émission du titre 
de transport. 
 

Elle est intégrée dans la facture pour les vols 
réguliers ou pour les vols à la demande. Elle est 
recouvrée par l'ANAC, au plus tard le 15 du mois 
suivant celui de la collecte.  

 
Article 4 : Exemptions 
Sont exemptés du paiement de la redevance de sécurité 
aérienne : 
 
-les passagers en transit direct ou en correspondance ; 
-les passagers des vols officiels ; 
-les enfants âgés de moins de deux (02) ans ; 
-les personnes dont la présence à bord d'un aéronef est 
directement liée à l'exécution du vol concerné, 
notamment les membres d'équipage ; 
-les passagers d'un aéronef contraint de revenir à 
l'aéroport en raison d'incident technique ou de conditions 
atmosphériques défavorables. 
 
Article 5 : Taux applicables aux passagers 
Le taux de la redevance de sécurité aérienne est fixé 
comme suit : 
 
-Réseau domestique : 3000 francs CFA par passager ; 
-Réseau régional CEMAC : 7000 francs CFA par 
passager ; 
-Réseau international : 15000 francs CFA par passager. 
 
Article 6 : Bénéficiaires de la redevance 
La redevance de sécurité aérienne est due aux entités 
suivantes : 
 
-L'Agence Nationale de l'Aviation Civile, en qualité 
d'organe national de régulation et de supervision de la 
sécurité ; 

-La Délégation de l'ASECNA pour les Activités 
aéronautiques nationales, au titre de la gestion des 
aéroports nationaux ; 
-Le Bureau d'Enquêtes sut les Incidents et Accidents 
d'Aviation, en abrégé BEIAA. 
 
Article 7 : Reversement de la redevance par les 
exploitants résident 
La redevance de sécurité aérienne est perçue par les 
compagnies aériennes ou les exploitants d'aéronefs et 
reversée à l'Agence comptable de l'ANAC, sur la base 
des statistiques de trafic publiées mensuellement par les 
gestionnaires d'aéroports. 
 
Article 8 : Reversement de la redevance par les 
exploitants non résident 
Pour les compagnies aériennes ou exploitants d'aéronefs 
non établis en République Gabonaise et qui effectuent 
des vols non réguliers ou à la demande, le paiement de la 
redevance de sécurité aérienne est effectué au comptant 
à l'Agence comptable de l’ANAC, avant l'exécution du 
vol. 
 
Article 9 : Clé de répartition 
La redevance de sécurité aérienne est repartie suivant la 
clé ci-après : 
 
- 60% pour l'ANAC ; 
- 25% pour la Délégation de l'ASECNA aux Activités 
aéronautiques nationales ; 
- 15% pour le BEIAA. 
 
Article 10 : Sanctions 
L'ANAC, la Délégation de l'ASECNA aux Activités 
aéronautiques nationales et le BEIAA peuvent prononcer 
des injonctions contre les compagnies aériennes ou les 
exploitants d'aéronefs qui leur sont redevables, et 
solliciter les services de la circulation aérienne, ou de la 
Gendarmerie des Transports Aériens pour la mise en 
œuvre des mesures contraignantes. 
 
Article 11 : Dispositions diverses 
Des procédures spécifiques sont mises en œuvre par les 
bénéficiaires, en vue du contrôle, du décompte des 
trafics, et de la collecte de la redevance de sécurité 
aérienne. 
 
Article 12 : Dispositions finales 
Le présent Arrêté, qui entre en vigueur à compter de sa 
date de publication au Journal Officiel, sera enregistré et 
communiqué partout où besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 29 novembre 2023 
 

Le Ministre des Transports,  
de la Marine Marchande et de la Mer 

 
Dieudonné Loïc NDINGA MOUDOUMA 
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_____________ 
 
Arrêté n°00000010/MTMMM/ANAC du 29 novembre 
2023 portant révision de l'arrêté n°0015/MTL/ANAC du 
21 décembre 2018 fixant le régime de la Licence 
d'exploitation et du Certificat de transporteur aérien en 
République Gabonaise 
 

Le Ministre des Transports, de la Marine 
Marchande et de la Mer ; 

 
Vu la Charte de la Transition modifiée par la loi 

n°001/2023 du 06 octobre 2023 ; 
Vu la loi n°003/91 du 26 mars 1991 portant 

Constitution de la République Gabonaise ; 
Vu la Convention relative à l'Aviation Civile 

Internationale signée à Chicago le 07 décembre 1944, 
ensemble l'acte d'adhésion y relatif signé à Libreville le 
18 janvier 1962 ; 

Vu le Traité de la Communauté Economique et 
Monétaire de l'Afrique Centrale, révisé à Yaoundé, au 
Cameroun, le 25 juin 2008, ensemble les actes 
additionnels subséquents ; 

Vu le Code de l'Aviation Civile des Etats 
membres de la Communauté Economique et Monétaire 
de l'Afrique Centrale (CEMAC) adopté par le Règlement 
n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 ; 

Vu la loi n°023/2016 du 29 décembre 2016 
portant Code de l'Aviation civile ; 

Vu la loi n°005/2008 du 11 juillet 2008 portant 
création, organisation et fonctionnement de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, en abrégé ANAC, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°3/94 du 21 novembre 1994, portant 
Code du Travail, ensemble les textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu les Statuts de l'Agence Nationale de 
l'Aviation Civile, adoptés par le décret 
n°0452/PR/MPITPTHTAT du 19 avril 2013 ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 09 
septembre 2023 ; 

Vu le décret n°0047/PR/MTMM du 15 janvier 
1982, portant attributions et organisation du Ministère 
des Transports et de la Marine Marchande, ensemble les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n°000007/MTL/ANAC du 09 juin 
2021 portant adoption du nouveau Règlement 
Aéronautique Gabonais, en abrégé RAG ; 

Vu l'arrêté n°000016/MTL/ANAC du 21 
décembre 2018 portant adoption du barème révisé des 
redevances des prestations rendues aux usagers par 
l'Agence Nationale de l'Aviation Civile ; 

Vu l'arrêté n°000015/MT/ANAC du 21 
décembre 2018 fixant le régime de la Licence 

d'exploitation et du Certificat de transporteur aérien en 
République Gabonaise ; 

Vu les nécessités de service ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : Le présent arrêté porte modification de 
certaines dispositions de l'arrêté n°0015/MTL/ANAC du 
21 décembre 2018 fixant le régime de la Licence 
d'exploitation et du Certificat de transporteur aérien en 
République Gabonaise. 
 
Article 2 : Les dispositions des articles 7 et 21 de 
l’arrêté n°0015/MTL/ANAC du 21 décembre 2018 
susvisé, sont modifiées et se lisent désormais ainsi qu'il 
suit : 
 
« Article 7 nouveau » : La délivrance à une entreprise 
d'une licence d'Exploitation est subordonnée au dépôt 
d'un dossier de demande auprès de l'ANAC. 
 

Le dossier de demande est réputé reçu lorsqu'il 
comprend de manière effective les éléments ci-après : 
 
a) la demande signée du promoteur adressée au 
Directeur général de l'ANAC ; 
b) la pièce d'état civil légalisée du promoteur ; 
c) l'extrait de casier judiciaire du promoteur datant de 
moins de trois (03) mois ; 
d) le certificat de résidence pour les promoteurs 
étrangers ; 
e) l'organigramme et les curriculum vitae des principaux 
responsables autorisés à engager légalement l'entreprise ; 
f) le plan d'affaires et les éléments comptables et 
financiers portant sur au moins trois (03) années 
d'exploitation ; 
g) le ou les acte(s) constitutifs de la société, dont la fiche 
circuit, accompagnés des statuts conformes aux 
dispositions pertinentes de l’OHADA ; 
h) la copie d'éventuels projets d'accords de 
commercialisation ou d'exploitation conjointe avec 
d'autres compagnies ; 
i) l'adresse du principal établissement et du siège social 
en République Gabonaise.  
 
Le postulant doit en outre : 
j) exploiter exclusivement des services de transports 
aériens ou en combinaison avec toute autre activité 
commerciale comportant l'exploitation d'aéronefs ou la 
réparation et l'entretien d'aéronefs ; 
k) disposer au minimum d'un aéronef sur le CTA ; 
l) procéder à l'inscription de tous ses aéronefs sur le 
registre d'immatriculation gabonais ; 
m) prouver la détention d'un capital social minimum de 
cinq cent millions (500.000.000) de francs CFA ou la 
libération du quart de cette somme auprès d'un notaire 
agréé, établi en République Gabonaise. Ce capital doit 
être en permanence, en totalité ou majoritairement 



24 AU 31 JANVIER 2024 - N°4         JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE GABONAISE                               45 

détenu par des personnes physiques ou morales de 
nationalité gabonaise ; 
n) avoir souscrit une assurance adéquate couvrant sa 
responsabilité à l'égard des passagers, du fret, de la poste 
et des tiers, conforme aux stipulations des Conventions 
internationales en vigueur ; 
o) démontrer, sur la base d'hypothèses réalistes, que son 
entreprise sera à même de faire face, à tout moment, à 
ses obligations actuelles et potentielles, pendant une 
période de vingt-quatre (24) mois à compter du début de 
l'exploitation ; 
p) être en règle vis-à-vis de la législation et de la 
réglementation du travail ainsi que des conventions 
collectives gabonaises correspondant aux activités 
exercées. 
 
« Article 21 nouveau » : La demande de délivrance 
initiale de Certificat de Transporteur Aérien doit 
être déposée à l’ANAC, pour examen, au moins cent 
quatre-vingt (180) jours ouvrables avant la date prévue 
du début de l'exploitation. 
 

Ce délai court à compter de la date de réception 
du dossier officiel de demande. 
 

Le dossier officiel de demande est réputé reçu 
lorsque le postulant joint à sa demande, de manière  
effective, les éléments ci-après : 

 
a) le nom officiel, la raison sociale et l’adresse de 
l'entreprise ; 
b) les noms et les adresses des représentants autorisés à 
engager légalement la société ; 
c) la Licence d'Exploitation ; 
d) la description de l'exploitation envisagée ; 
e) la date prévue de début de l'exploitation ; 
f) la liste des aéronefs détenus ; 
g) le certificat de transporteur aérien en état de validité 
de la compagnie auprès de laquelle ont été loués les 
appareils, le cas échéant ; 
h) les contrats de location d'aéronefs, le cas échéant ; 
i) les copies des contrats de maintenance conclus entre le 
postulant et tout organisme de maintenance d'aéronefs 
agréé ; 
j) les certificats d'immatriculation des aéronefs ; 
k) les certificats de navigabilité des aéronefs en cours de 
validité ; 
l) les licences radio ; 
m) les certificats de limitation de nuisance, le cas 
échéant ; 
n) les polices d'assurance des aéronefs en cours de 
validité ; 
o) les renseignements sur chaque membre d'équipage, 
avec certificat médical en cours de validité, types de 
certificats ou de licence, de qualifications, et compétence 
récemment confirmée sur les types d'aéronef prévus ; 
p) les renseignements détaillés sur l'exploitation 
proposée notamment les types d'aéronefs, les documents, 
les équipements de vol, de communication et de 

navigation, ainsi que tous les autres équipements qui 
seront utilisés ; 
q) la documentation relative à la formation et à la 
qualification des personnels navigant et au sol, dont les 
installations et équipements disponibles ; 
r) le volume prévu de l'activité en heures de vol ; 
s) les informations précises et vérifiables sur les bases 
d'exploitation et d'entretien ; 
t) la liste et la description de l'organisation du personnel 
d'encadrement, avec leurs titres, leurs qualifications et 
leur expérience pratique ; 
u) les manuels de procédures applicables aux activités 
envisagées. 
 
Article 3 : Le présent arrêté, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires relatives au même 
objet, entre en vigueur pour compter de sa date de 
publication au Journal Officiel de la République 
Gabonaise et sera enregistré et communiqué partout où 
besoin. 
 

Fait à Libreville, le 29 novembre 2023 
 

Le Ministre des Transports,  
de la Marine Marchande et de la Mer 

 
Dieudonné Loïc NDINGA MOUDOUMA 

_____________ 
 
Arrêté n°00000011/MTMMM/ANAC du 29 novembre 
2023 portant suppression de la redevance « Passenger 
Service Charge » (SX) 
 

Le Ministre des Transports, de la Marine 
Marchande et de la Mer ; 

 
Vu la Charte de la Transition modifiée par la loi 

n°001/2023 du 06 octobre 2023 ; 
Vu la loi n°003/91 du 26 mars 1991 portant 

Constitution de la République Gabonaise ; 
Vu la Convention relative à l'Aviation Civile 

Internationale signée à Chicago le 07 décembre 1944, 
ensemble l'acte d'adhésion y relatif signé à Libreville le 
18 janvier 1962 ; 

Vu le Traité de la Communauté Economique et 
Monétaire de l'Afrique Centrale, révisé à Yaoundé, au 
Cameroun, le 25 juin 2008, ensemble les actes 
additionnels subséquents ; 

Vu le Code de l'Aviation Civile des Etats 
membres de la Communauté Economique et Monétaire 
de l'Afrique Centrale (CEMAC) adopté par le Règlement 
n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 ; 

Vu la loi n°005/2008 du 11 juillet 2008 portant 
création, organisation et fonctionnement de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, en abrégé ANAC, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°023/2016 du 29 décembre 2016 
portant Code de l'Aviation civile ; 
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Vu la loi n°038/2018 du 28 décembre 2018 
portant création, attributions et organisation de l'Office 
National de la Sûreté et de la Facilitation des Aéroports 
en République Gabonaise ; 

Vu l'ordonnance n°14/86 du 03 octobre 1986, 
portant création des redevances d'usage des installations 
aéroportuaires ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 09 
septembre 2023 ; 

Vu le Programme National de Sûreté de 
l'Aviation Civile adopté par le décret n°00153/PR/MTL 
du 10 mai 2017 ; 

Vu la Convention de concession relative à 
l'aménagement, l'entretien, et l'exploitation de l'aéroport 
international de Libreville du 05 octobre 2018 ; 

Vu les nécessités de service ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : Le présent Arrêté porte suppression de la 
redevance « Passenger Service Charge », dite (SX).  
 
Article 2 : La redevance intitulée « Passenger Service 
Charge » (SX) est supprimée. 
 
Article 3 : Le présent arrêté, qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré, publié au Journal 
Officiel et communiqué partout où besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 29 novembre 2023 
 

Le Ministre des Transports,  
de la Marine Marchande et de la Mer 

 
Dieudonné Loïc NDINGA MOUDOUMA 

_____________ 
 
Arrêté n°00000012/MTMMM/ANAC du 29 novembre 
2023 portant révision de l'arrêté n°0006/MT/CABM du 
30 juin 2023 fixant le taux et réglementant les modalités 
de recouvrement et de répartition des redevances de 
sûreté des passagers et de fret sur les aéroports de la 
République Gabonaise 
 

Le Ministre des Transports, de la Marine 
Marchande et de la Mer ; 

 
Vu la Charte de la Transition modifiée par la loi 

n°001/2023 du 06 octobre 2023 ; 
Vu la loi n°003/91 du 26 mars 1991 portant 

Constitution de la République Gabonaise ; 
Vu la Convention relative à l'Aviation Civile 

Internationale signée à Chicago le 07 décembre 1944, 

ensemble l'acte d'adhésion y relatif signé à Libreville le 
18 janvier 1962 ; 

Vu le Traité de la Communauté Economique et 
Monétaire de l'Afrique Centrale, révisé à Yaoundé, au 
Cameroun, le 25 juin 2008, ensemble les actes 
additionnels subséquents ; 

Vu le Code de l'Aviation Civile des Etats 
membres de la Communauté Economique et Monétaire 
de l'Afrique Centrale (CEMAC) adopté par le Règlement 
n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 ; 

Vu la loi n°005/2008 du 11 juillet 2008 portant 
création, organisation et fonctionnement de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, en abrégé ANAC, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°023/2016 du 29 décembre 2016 
portant Code de l'Aviation civile ; 

Vu la loi n°038/2018 du 28 décembre 2018 
portant création, attributions et organisation de l'Office 
National de la Sûreté et de la Facilitation des Aéroports 
en République Gabonaise ; 

Vu l'ordonnance n°14/86 du 03 octobre 1986, 
portant création des redevances d'usage des installations 
aéroportuaires ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 09 
septembre 2023 ; 

Vu le Programme National de Sûreté de 
l'Aviation Civile adopté par le décret n°00153/PR/MTL 
du 10 mai 2017 ; 

Vu l'arrêté n°08/MT du 17 décembre 2014, 
fixant le taux et réglementant les modalités de 
recouvrement et de répartition des redevances de sûreté 
des passagers et de fret sur les aéroports de la 
République Gabonaise ; 

Vu l'arrêté n°0006/MT/CABM du 30 juin 2023 
fixant le taux et réglementant les modalités de 
recouvrement et de répartition des redevances de sûreté 
des passagers et de fret sur les aéroports de la 
République Gabonaise ; 

Vu la Convention de concession du 05 octobre 
2018 relative à l'aménagement, l'entretien, et 
l'exploitation de l'aéroport international de Libreville ; 

Vu la nécessité de réguler les redevances 
aéroportuaires. 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : Le présent arrêté porte modification et 
suppression de certaines dispositions de l'arrêté 
n°0006/MT/CABM du 30 juin 2023 fixant le taux et 
réglementant les modalités de recouvrement et de 
répartition des redevances de sûreté des passagers et de 
fret sur les aéroports de la République Gabonaise. 
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Article 2 : L'article 5 de l'arrêté n°0006/MT/CABM du 
30 juin 2023 susvisé, est modifié et se lit désormais ainsi 
qu'il suit : 
 
« Article 5 nouveau : Les taux de la redevance de sûreté 
pour les passagers sont fixés comme suit : 
 
-réseau domestique : 3000 francs CFA par passager ; 
-réseau régional CEMAC : 7000 francs CFA par 
passager ; 
-réseau international : 10000 francs CFA par passager ». 
 
Article 3 : L'article 6 de l'arrêté n°0006/MT/CABM du 
30 juin 2023 susvisé, est modifié et se lit désormais ainsi 
qu'il suit : 
 

« Article 6 nouveau : Les taux de la redevance de sûreté 
pour le fret ou la poste sont fixés comme suit : 
 

-réseau domestique : 500 francs CFA le kilogramme ; 
-réseau régional CEMAC : 700 francs CFA le 
kilogramme ; 
-réseau international : 1000 francs CFA le kilogramme ». 
 
Article 4 : L'article 13 de l'Arrêté n°0006/MT/CABM du 
30 juin 2023 susvisé est supprimé. 
 

Article 5 : L'alinéa 2 de l'article 7 de l'arrêté 
n°0006/MT/CABM du 30 juin 2023 susvisé est 
supprimé. 
 

Article 6 : Le présent arrêté, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires relatives au même 
objet, entre en vigueur pour compter de sa date de 
publication au Journal Officiel de la République 
Gabonaise et sera enregistré et communiqué partout où 
besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 29 novembre 2023 
 

Le Ministre des Transports,  
de la Marine Marchande et de la Mer 

 
Dieudonné Loïc NDINGA MOUDOUMA 

_____________ 
 
Arrêté n°00000013/MTMMM/ANAC du 02 janvier 2024 
portant adoption du barème révisé des redevances des 
prestations rendues aux usagers par l'Agence Nationale 
de l'Aviation Civile 
 

Le Ministre des Transports, de la Marine 
Marchande et de la Mer ; 

 
Vu la Charte de la Transition modifiée par la loi 

n°001/2023 du 06 octobre 2023 ; 
Vu la loi n°003/91 du 26 mars 1991 portant 

Constitution de la République Gabonaise ; 
Vu la Convention relative à l'Aviation Civile 

Internationale signée à Chicago le 07 décembre 1944, 
ensemble l'acte d'adhésion y relatif signé à Libreville le 
18 janvier 1962 ; 

Vu le Traité de la Communauté Economique et 
Monétaire de l'Afrique Centrale, révisé à Yaoundé, au 
Cameroun, le 25 juin 2008, ensemble les actes 
additionnels subséquents ; 

Vu le Code de l'Aviation Civile des Etats 
membres de la Communauté Economique et Monétaire 
de l'Afrique Centrale (CEMAC) adopté par le Règlement 
n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 ; 

Vu la loi n°005/2008 du 11 juillet 2008 portant 
création, organisation et fonctionnement de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, en abrégé ANAC, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°023/2016 du 29 décembre 2016 
portant Code de l'Aviation civile ; 

Vu le décret n°0452/PR/MPITPTHTAT du 19 
avril 2013 portant approbation des statuts de l'Agence 
Nationale de l'Aviation Civile, ensemble les textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu le décret n°0007/PT du 7 septembre 2023 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de la Transition ; 

Vu le décret n°0009/PT/PM du 8 septembre 
2023 portant composition du Gouvernement de la 
Transition, modifié par le décret n°00011/PT/PM du 09 
septembre 2023 ; 

Vu le décret n°0047/PR/MTMM du 15 janvier 
1982 portant attributions et organisation du Ministère 
des Transports et de la Marine Marchande, ensemble les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n°000016/MTL/ANAC du 21 
décembre 2018 portant adoption du barème révisé des 
redevances des prestations rendues aux usagers par 
l'Agence Nationale de l'Aviation Civile ; 

Vu les nécessités de service ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : Le présent Arrêté, pris en application des 
dispositions de l'article 262 du Code de l'Aviation 
Civile, susvisé, révise le barème des redevances des 
prestations rendues aux usagers par l'Agence Nationale 
de l'Aviation Civile, ci-après dénommé le barème. 
 
Article 2 : Le barème révisé est adopté tel qu'annexé au 
présent arrêté. 
 
Article 3 : En application du barème susvisé, toute 
prestation rendue par l'ANAC aux usagers est soumise, 
le cas échéant, au paiement de frais de prestation et 
d'étude documentaire non remboursables, d'une part, et 
en cas d'étude documentaire concluante, au paiement de 
frais de délivrance documentaire. 
 
Article 4 : Le présent arrêté abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, notamment celles de l'arrêté 
n°000016/MTL/ANAC du 21 décembre 2018 portant 
adoption du barème révisé des redevances des 
prestations rendues aux usagers par l'Agence Nationale 
de l'Aviation Civile. 
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Article 5 : Le Directeur Général de l'Agence Nationale 
de l'Aviation Civile est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré, publié au Journal Officiel et 
communiqué partout où besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 02 janvier 2024 
 

Le Ministre des Transports,  
de la Marine Marchande et de la Mer 

 
Dieudonné Loïc NDINGA MOUDOUMA 

_____________________________________________
_____________________________________________ 
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	À ce titre, il est notamment chargé :
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	-le Directeur Général du Travail ;
	-le Directeur Général de la Fonction Publique ;
	-le Directeur Général de l'Agence Nationale de Formation et d'Enseignement Professionnels ;
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	Les modalités relatives à l'élection du président du Conseil d'Administration sont fixées par le règlement intérieur du PNPE.
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	Article 22 : Le projet d'ordre du jour et le dossier sont transmis, par tout moyen, avant la date de la session du Conseil au Ministre assurant la tutelle technique.
	Article 23 : Les travaux du Conseil se tiennent en présence des 2/3 au moins de ses membres. Si ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle session est convoquée dans les huit jours à compter de la date de la session initiale. Dans ce cas, le Conseil dé...
	Article 24 : Un membre du Conseil d'Administration empêché peut déléguer son pouvoir de vote à un autre membre appartenant au même collège.
	Le mandataire ne peut disposer que d'une délégation.
	Article 25 : Le Conseil peut créer en son sein, en tant que de besoin, des comités techniques de travail.
	Article 26 : Le secrétariat du Conseil est assuré par la Direction Général du PNPE.
	Article 27 : Les délibérations du Conseil sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.
	Article 28 : Les délibérations du Conseil font l'objet d'un procès-verbal signé du Président et du secrétaire de séance du PNPE en sa qualité de secrétaire de séance.
	Le procès-verbal signé est conservé dans un registre spécial tenu au siège du PNPE.
	Article 29 : Le compte-rendu des délibérations du Conseil d'Administration est communiqué au Ministre de tutelle dans un délai de quinze jours francs à compter de la date de la tenue de la réunion du Conseil.
	Le Ministre dispose de quinze jours pour formuler ses observations.
	Article 30 : Les délibérations du Conseil deviennent exécutoires après approbation du Ministre de tutelle.
	Section 2 : De la Direction Générale
	Article 31 : La Direction Générale est l'organe de gestion et d'exécution du Pôle National de Promotion de l'Emploi.
	A ce titre, elle est notamment chargée :
	-de mettre en œuvre les délibérations du Conseil d'Administration ;
	-de préparer les réunions du Conseil d'Administration, d'en assurer le secrétariat des travaux et la conservation des archives ;
	-de proposer au Conseil d'Administration la nomination aux postes de direction ;
	-de concevoir les programmes d'amélioration d'employabilité en vue de l'insertion ou de la réinsertion professionnelles des demandeurs d'emploi et veiller à leur mise en œuvre ;
	-de promouvoir le dispositif d'aide d'accès à l'emploi auprès des opérateurs économiques ;
	-de négocier les contrats avec les employeurs pour la mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi ;
	-de concevoir les outils de gestion et de suivi administratifs du dispositif d'aide d'accès à l'emploi représenté par les contrats d'apprentissage, d'insertion professionnelle, de professionnalisation, d'adaptation professionnelle ou de reconversion p...
	-de promouvoir et de dynamiser l'auto-emploi ;
	-d'animer la collaboration avec les partenaires nationaux ou internationaux pour le financement des programmes d'amélioration de l'employabilité des jeunes ;
	-d'assurer la gestion de tout fonds pour l'emploi ;
	-d'assurer la coordination, le suivi et le contrôle des activités administratives, techniques et financières des entités placées sous son autorité ;
	-d'exécuter le programme annuel de performance ;
	-de préparer les projets de budget et d'en assurer l'exécution ;
	-de gérer le patrimoine du PNPE ;
	-d'administrer les ressources humaines, financières et matérielles du PNPE ;
	-de représenter le PNPE dans tous les actes de la vie civile, sous réserve des limites fixées par les textes en vigueur ;
	-de promouvoir l'insertion et la réinsertion professionnelles ;
	-d'élaborer les stratégies de mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi des jeunes ;
	-d'initier et de participer aux négociations des accords de partenariats ou de conventions internationales et de veiller à leur mise en œuvre ;
	-d'établir les comptes financiers et le bilan de fin d'exercice ;
	-de préparer tout autre document comptable relatif à sa gestion ;
	-d'établir le rapport annuel sur les activités du PNPE et le rapport d'exécution des budgets ;
	-de dynamiser et promouvoir le partenariat public-privé ; d'élaborer la réglementation technique.
	Article 32 : La Direction Générale du Pôle National de Promotion de l'Emploi est placée sous l'autorité d'un Directeur Général nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre assurant la tutelle technique, parmi les agents p...
	Le Directeur Général est assisté d'un Directeur Général Adjoint nommé dans les mêmes formes et conditions.
	Il est également assisté de deux conseillers techniques.
	Article 33 : Le Directeur Général est l'ordonnateur principal des crédits alloués au Pôle National de Promotion de l'Emploi.
	Article 34 : La Direction Générale du Pôle National de Promotion de l'Emploi comprend :
	-les services d'appui ;
	-les directions ;
	-les services déconcentrés.
	Sous-section 1 : Des services d'appui
	Article 35 : Les services d'appui de la Direction Générale comprennent :
	-le Service Courrier, Archives et Documentation ;
	-le Service Communication ;
	-le Service Informatique et Statistiques ;
	-le Service Juridique.
	Article 36 : Le Service Courrier, Archives et Documentation est notamment chargé :
	-d'accueillir et orienter les usagers ;
	-de gérer le courrier « arrivée et départ » ;
	-de gérer et conserver les archives ;
	-de tenir à jour un inventaire de la documentation du PNPE.
	Article 37 : Le Service Communication est notamment chargé :
	-de planifier et organiser les activités de promotion du Pôle National de Promotion de l'Emploi ;
	-de concevoir et de diffuser les supports de communication ;
	-de conseiller les acteurs internes sur leur démarche de communication ;
	-d'assurer la couverture médiatique des campagnes de sensibilisation et d'information sur les programmes du Pôle National de Promotion de l'Emploi.
	Article 38 : Le Service Informatique et Statistiques est notamment chargé :
	-d'assister les unités administratives de la Direction Générale sur les questions relatives aux systèmes d'information ;
	-d'assurer la mise en œuvre et la gestion du système intranet entre les différents services et antennes provinciales ;
	-de participer à l'informatisation des services ;
	-d'assurer la veille technologique ;
	-de rédiger le rapport annuel d'activités ;
	-d'évaluer les besoins informatiques ;
	-de procéder à l'actualisation des plans d'entretien et de gestion du patrimoine informatique du Pôle National de Promotion de l'Emploi ;
	-d'identifier les besoins en données statistiques ;
	-de tenir à jour une banque de données statistiques ;
	-de mettre à la disposition de l'Administration de tutelle les données statistiques relatives à l'offre et à la demande d'emploi ;
	-de développer les applications informatiques spécifiques au PNPE ;
	-d'assurer le suivi des contrats de maintenance et d'assistance.
	Article 39 : Le Service Juridique est notamment chargé :
	-d'élaborer la réglementation et veiller à son application ;
	-de participer aux études des projets en matière d'emploi, d'insertion et de réinsertion professionnelles ;
	-d'initier les projets de conventions de partenariats nationaux ou internationaux et d'en suivre la mise en œuvre ;
	-d'assurer le suivi du contentieux.
	Sous-section 2 : Des directions
	Article 40 : Les Directions sont :
	-la Direction de l'Intermédiation et de l'Insertion ;
	-la Direction Emploi-Jeunes ;
	-la Direction du Développement et de la Promotion de l'Auto-Emploi ;
	-la Direction Administrative et des Moyens Généraux.
	Article 41 : La Direction de l'Intermédiation et de l'Insertion a pour mission de définir les stratégies d'intervention du Pôle National de Promotion de l'Emploi en matière d'insertion et de réinsertion professionnelles.
	A ce titre, elle est notamment chargée :
	-de promouvoir l'insertion et la réinsertion professionnelles ;
	-de veiller à la mise en œuvre des programmes en matière d'insertion et de réinsertion professionnelles ;
	-de veiller à l'accompagnement des demandeurs d'emploi dans leurs démarches de réinsertion ou de reconversion professionnelles ;
	-d'élaborer les outils de mise en œuvre des prestations destinées aux demandeurs d'emploi et aux employeurs ;
	-d'assurer, en collaboration avec les autres administrations compétentes, la gestion de tout fonds pour la lutte contre le chômage ;
	-d'animer le partenariat avec les agences d'emploi privées ;
	-de veiller à la prise en charge de la mobilité géographique des demandeurs d'emploi ;
	-de veiller à l'actualisation des outils pour la mise en œuvre des prestations
	-d'accompagnement des demandeurs d'emploi et des employeurs ;
	-d'assurer la gestion des bénéficiaires du fonds pour l'emploi ;
	-de négocier les contrats de mise à disposition du personnel dans le cadre de l'activité d'intérim ;
	-de coordonner les activités des antennes provinciales ;
	-d'élaborer les outils de suivi-évaluation des activités menées dans les antennes provinciales.
	Article 42 : La Direction de l'Intermédiation et de l'Insertion comprend :
	-le Service Gestion de l'Intermédiation ;
	-le Service Insertion et Réinsertion Professionnelles.
	Article 43 : Le Service Gestion de l'Intermédiation est notamment chargé :
	-de prospecter et de collecter des offres d'emploi ;
	-d'assurer la mise en relation entre les offres présentées par les entreprises et les demandes d'emploi ;
	-d'enregistrer, informer, orienter et accompagner les personnes en recherche d'emploi, pour une formation ou un conseil professionnel.
	Article 44 : Le Service Insertion et Réinsertion Professionnelles est notamment chargé :
	-de s'assurer de la mise en œuvre des prestations destinées aux demandeurs d'emploi et aux employeurs ;
	-de suivre les activités d'intermédiation ;
	-d'actualiser les outils destinés aux demandeurs d'emploi et aux employeurs et veiller à leur utilisation par les antennes provinciales ;
	-de suivre la mobilité géographique des demandeurs d'emploi ;
	-de traiter les dossiers des bénéficiaires du fonds pour l'emploi ;
	-de suivre le processus de licenciement économique et de favoriser le reclassement de leur personnel ;
	-de suivre, en collaboration avec les autres administrations compétentes, la gestion de tout fonds pour le chômage.
	Article 45 : La Direction Emploi-Jeunes a pour mission de définir les stratégies de mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi des jeunes.
	A ce titre elle est notamment chargée :
	-de définir les mécanismes de gestion et de suivi administratif du dispositif d'aide d'accès à l'emploi des jeunes ;
	-de présenter le dispositif d'aide d'accès à l'emploi aux opérateurs économiques ;
	-de négocier les contrats auprès des employeurs pour la mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi ;
	-de veiller à l'immatriculation et aux déclarations des bénéficiaires du dispositif d'aide d'accès à l'emploi auprès des organismes sociaux ;
	-d'assurer la gestion et le suivi administratifs des bénéficiaires du dispositif d'aide d'accès à l'emploi ;
	-de veiller à la mise en œuvre des programmes d'amélioration d'employabilité des jeunes.
	Article 46 : La Direction Emploi-Jeunes comprend :
	-le Service Employabilité des Jeunes ;
	-le Service Suivi Administratif.
	Article 47 : Le Service Employabilité des Jeunes est notamment chargé :
	-de prospecter, auprès des employeurs, les opportunités de mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi ;
	-de proposer aux opérateurs économiques les contrats d'apprentissage, d'insertion professionnelle, de professionnalisation, d'adaptation ou de reconversion professionnelle ;
	-de suivre la mise en œuvre des programmes d'amélioration de l'employabilité des jeunes ;
	-de suivre le partenariat au niveau national ou international pour le financement des programmes d'amélioration de l'employabilité des jeunes.
	Article 48 : Le Service Suivi Administratif est notamment chargé :
	-de suivre la mise en œuvre du dispositif d'aide d'accès à l'emploi ;
	-de procéder à l'immatriculation et à la déclaration des jeunes auprès des organismes sociaux ;
	-de suivre le déroulement des stages des jeunes par le biais des comités de suivi ;
	-de veiller au respect de la relation contractuelle entre le jeune et l'employeur ;
	-de déclarer les accidents de travail résultant de l'exécution des contrats d'apprentissage, d'insertion professionnelle, de professionnalisation, d'adaptation professionnelle ou de reconversion professionnelle.
	Article 49 : La Direction du Développement et de la Promotion de l'Auto-Emploi a pour mission de définir les stratégies de mise en œuvre des programmes d'auto-emploi.
	A ce titre, elle est notamment chargée :
	-d'élaborer les programmes d'auto-emploi et veiller à leur mise en œuvre ;
	-de créer, gérer et animer l'incubateur dédié à l'auto-emploi ;
	-de veiller à la gestion de tout fonds pour l'auto-emploi ;
	-d'accompagner les candidats à l'auto-emploi ;
	-de soutenir les candidats à l'auto-emploi dans leurs démarches entrepreneuriales ;
	-d'animer le partenariat avec les autres acteurs concernés ;
	-d'assurer la promotion de l'auto-emploi ;
	-d'accompagner les promoteurs à l'élaboration du plan d'affaires ;
	-de former, accompagner et coacher les demandeurs d'emploi à la création d'entreprises ;
	-d'installer, suivre et contrôler l'activité des promoteurs ayant bénéficié de l'accompagnement de l'incubateur ;
	-d'accompagner les promoteurs à la recherche de financements ;
	-d'animer le partenariat avec les incubateurs partenaires ;
	-d'accompagner le développement et l'extension des micro-entreprises ;
	-de développer les partenariats pour accélérer le financement des auto-entrepreneurs.
	Article 50 : La Direction du Développement et de la Promotion de l'Auto-Emploi comprend :
	-le Service Promotion de l'Auto-Emploi ;
	-le Service d'Assistance des Porteurs de Projets.
	Article 51 : Le Service Promotion de l'Auto-Emploi est notamment chargé :
	-de sensibiliser les demandeurs d'emploi sur l'auto-emploi ;
	-de proposer les programmes d'auto-emploi et veiller à leur mise en œuvre ;
	-d'organiser la sélection des bénéficiaires des programmes d'auto-emploi ;
	-de prospecter les partenariats sur le plan national et international ;
	-de prospecter les financements pour les programmes d'auto-emploi ;
	-de suivre le partenariat sur le plan national ou international pour la réinsertion des compatriotes issus de la diaspora.
	Article 52 : Le Service d'Assistance des Porteurs de Projets est notamment chargé :
	-d'encadrer l'activité de l'incubateur dédié ;
	-d'accueillir et orienter les porteurs de projets ;
	-de développer les capacités entrepreneuriales des porteurs de projets ;
	-de valider le projet ou le réorienter en cas de non viabilité ;
	-de former les porteurs de projets à la gestion au quotidien de leur micro-entreprise ;
	-d'accompagner les porteurs de projets à l'élaboration du plan d'affaires ;
	-d'accompagner les porteurs de projets à la recherche de financements ;
	-de suivre et assister les promoteurs pour soutenir la viabilité de leur micro-entreprise.
	Article 53 : La Direction Administrative et des Moyens Généraux a pour mission de définir la politique administrative, patrimoniale, financière et des ressources humaines et veiller à sa mise en œuvre.
	A ce titre, elle est notamment chargée :
	-d'assurer la gestion des ressources humaines ;
	-d'assurer la gestion du patrimoine du Pôle National de Promotion de l'Emploi ;
	-d'évaluer les besoins nécessaires au bon fonctionnement du PNPE ;
	-de proposer les projets de budget et d'en suivre l'exécution ;
	-de proposer le contrat annuel de performance ;
	-d'assurer la comptabilité matière ;
	-d'assurer la veille des procédures de gestion financière ;
	-d'assurer l'acquisition du matériel, des fournitures et des équipements divers ;
	-de veiller à l'exécution des travaux d'entretien des bâtiments, des équipements et du matériel.
	Article 54 : La Direction Administrative et des Moyens Généraux comprend :
	-le Service Ressources Humaines ;
	-le Service Comptabilité et Patrimoine.
	Article 55 : Le Service Ressources Humaines est notamment chargé :
	-de planifier les recrutements et assurer le suivi des carrières des personnels ;
	-d'élaborer les outils de gestion des ressources humaines et veiller à leur mise à jour ;
	-d'organiser l'évaluation des performances individuelles ;
	-d'assurer la gestion de la paie des personnels ; d'élaborer les actes de gestion des personnels ;
	-de gérer les affectations et les mutations des personnels ;
	-de recenser les besoins en formation des personnels et d'en assurer la mise en œuvre ;
	-d'assurer l'action sociale ;
	-d'identifier les besoins en ressources humaines.
	Article 56 : Le Service Comptabilité et Patrimoine est notamment chargé :
	-d'initier les projets de budget et d'en suivre l'exécution ;
	-d'effectuer les achats des fournitures de bureau et des équipements ;
	-de veiller à l'entretien des bâtiments, des équipements et du matériel ;
	-de suivre la gestion financière et matérielle des bureaux de proximité, des antennes locales et des antennes provinciales ;
	-de participer à l'élaboration du contrat annuel de performance.
	Sous-section 3 : Des services déconcentrés
	Article 57 : Les services déconcentrés exercent les activités du Pôle National de Promotion de l'Emploi à l'intérieur et l'extérieur du territoire national.
	Les services déconcentrés comprennent les antennes provinciales, les antennes locales et les bureaux de proximité.
	Les modalités de création et l'organisation des antennes provinciales, des antennes locales et des bureaux de proximité sont fixées par des textes particuliers.
	Section 3 : De l'Agence comptable
	Article 58 : Les missions et les attributions de l'agence comptable sont fixées conformément aux dispositions des textes en vigueur.
	Article 59 : Le Pôle National de Promotion de l'Emploi est dotée d'une Agence Comptable placée sous l'autorité d'un Comptable Public nommé par décret pris en Conseil des Ministres.
	Section 4 : Du contrôle budgétaire
	Article 60 : Les missions et les attributions du contrôle budgétaire sont fixées conformément aux dispositions des textes en vigueur.
	Chapitre III : Des dispositions diverses et finales
	Article 61 : Les directions prévues par les présents statuts sont placées chacune sous l'autorité d'un directeur désigné par le Conseil d'Administration, sur proposition du Directeur Général du PNPE, parmi les agents publics de la première catégorie o...
	Article 62 : Les services prévus par les présents statuts sont placés chacune sous l'autorité d'un chef de service désigné par le Conseil d'Administration, sur proposition du Directeur Général du PNPE, parmi les agents publics de la première catégorie...
	Article 63 : Les présents statuts sont complétés par le règlement intérieur.
	________________
	MINISTERE DES COMPTES PUBLICS
	________
	Décret n 0037/PR/MCP du 16 janvier 2024 portant modification de l'article 3 du décret n 00101/PR/MEF du 10 avril 2020 portant création et organisation du Fonds de Solidarité COVID-19
	Le Président de la Transition, Président de la République, Chef de l'État ;
	Vu la Charte de la Transition, révisée par la loi n 001/2023 du 6 octobre 2023 ;
	Vu la loi n 3/91 du 26 mars 1991 portant Constitution de la République Gabonaise ;
	Vu la loi n 1/2005 du 4 février 2005 portant Statut Général de la Fonction Publique, ensemble les textes modificatifs subséquents ;
	Vu l'ordonnance n 024/PR/2010 du 12 août 2010 portant création et organisation de la Caisse des Dépôts et Consignations, ratifiée par la loi n 045/2010 du 12 janvier 2011 ;
	Vu la loi organique n 020/2014 du 21 mai 2015 relative aux lois de finances et à l'exécution du budget, ensemble les textes modificatifs subséquents ;
	Vu le décret n 0653/PR/N1BCPFPRE du 11 avril 2011 relatif au régime de responsabilité des ordonnateurs et comptables publics ;
	Vu le décret n 0327/PR/MBCPFP du 28 février 2013 portant attributions et organisation du Ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique, ensemble les textes modificatifs subséquents ;
	Vu le décret n 0094/PR/MBCP du 08 février 2016 portant règlement général sur la comptabilité publique ;
	Vu le décret n 0007/PT du 7 septembre 2023 portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement de la Transition ;
	Vu le décret n 0009/PT/PM du 8 septembre 2023 portant composition du Gouvernement de la Transition, modifié par le décret n 00011/PT/PM du 9 septembre 2023 ;
	Le Conseil d'État consulté ;
	Le Conseil des Ministres entendu ;
	D E C R E T E :
	Article 1PerP : Le présent décret porte modification de l'article 3 du décret n  00101/PR/MEF du 10 avril 2020 susvisé.
	Article 2 : Les dispositions de l'article 3 du décret n 00101/PR/MEF du 10 avril 2020 susvisé sont modifiées et se lisent désormais ainsi qu'il suit :
	« Article 3 nouveau : Le Fonds COVID-19 est un compte destiné au financement :
	-des mesures de prévention, de lutte et de riposte contre la pandémie du COVID-19 ;
	-des mesures économiques et sociales d'accompagnement mises en œuvre par le Gouvernement au profit des populations et des opérateurs économiques ayant subi les incidences de la pandémie du COVID-19 ;
	-des infrastructures sanitaires ;
	-des dettes issues des prestations COVID-19 ;
	-des autres dépenses de santé.
	Article 3 : Des textes réglementaires déterminent, en tant que de besoin, les dispositions de toute nature nécessaires à l'application du présent décret.
	Article 4 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié selon la procédure d'urgence et communiqué partout où besoin sera.
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